
d) La prévention de l'usage impropre des procédures de
réglementation des entités privées, y compris des procédures
concernant les subventions et les licences accordées par des
autorités publiques pour des activités commerciales;

e) La prévention des conflits d'intérêts par l'imposition, selon qu'il
convient et pendant une période raisonnable, de restrictions à
l'exercice d'activités professionnelles par d'anciens agents
publics ou à l'emploi par le secteur privé d'agents publics après
leur démission ou leur départ à la retraite, lorsque lesdites
activités ou ledit emploi sont directement liés aux fonctions que
ces anciens agents publics exerçaient ou supervisaient quand ils
étaient en poste;

f) L'application aux entreprises privées, compte tenu de leur
structure et de leur taille, d'audits internes suffisants pour
faciliter la prévention et la détection des actes de corruption et la
soumission des comptes et des états financiers requis de ces
entreprises privées à des procédures appropriées d'audit et de
certification.

Afin de prévenir la corruption, chaque État Partie prend les mesures
res, conformément à ses lois et règlements internes concernant la tenue
es et états comptables, la publication d'informations sur les états
rs et les normes de comptabilité et d'audit, pour interdire que les actes
soient accomplis dans le but de commettre l'une quelconque des

ns établies conformément à la présente Convention:

a) L'établissement de comptes hors livres;

b) Les opérations hors livres ou insuffisamment identifiées;

c) L'enregistrement de dépenses inexistantes;

d) L'enregistrement d'éléments de passif dont l'objet n'est pas

nents comptables plus tôt


